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INTRODUCTION  

 

Le 3 août 2009, la COMMISSION DE RÉGULATION DE L’ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 

(CREG) a reçu une lettre du Ministre du Climat et de l’Energie (ci-après : le Ministre) et du 

Secrétaire d'état à la Mobilité l’invitant notamment à rendre un avis relatif à « un projet 

d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif aux conditions et à la 

procédure d'octroi des concessions domaniales pour la construction et l'exploitation 

d'installations de production d'électricité à partir de l'eau, des courants ou des vents, dans 

les espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction conformément au 

droit international de la mer » (ci-après : le projet d’arrêté royal). A ce projet était annexé 

l'étude du 25 mai 2009 du Gouvernement flamand (beleidsdomein mobiliteit & openbare 

werken, agentschap voor maritieme dienstverlening en kust (MDK) en het departement 

mobiliteit en openbare werken, afdeling haven- en waterbeleid (HWB) ) et du Service Public 

Fédéral Mobilité et Transports (ci-après : l'étude du 25 mai 2009) 

 

L’article 6, § 2, de la loi du 29 avril 1999 relative à l'organisation du marché de l'électricité 

(ci-après: la loi électricité) stipule que, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, après 

avis de la CREG, le Roi fixe les conditions et la procédure d'octroi des concessions 

domaniales. L’article 23, § 2, dernier alinéa, de cette même loi stipule que cet avis doit être 

rendu au Ministre dans les quarante jours civils suivant la réception de la demande.  

 

Le Comité de direction de la CREG a approuvé le présent avis le 10 septembre 2009.  

 

Le présent avis se compose d’une description des antécédents (I), de remarques 

préliminaires (II), de la discussion des problèmes mentionnés dans l'étude du 25 mai 20091 

(III), d’une analyse du projet d’arrêté royal (IV) et des conclusions (V).  

 

Le projet d’arrêté royal sur lequel le Comité de direction rend un avis, ainsi que l'étude du 25 

mai 2009 qui accompagne ce projet, sont joints en annexe. 

 

 

                                                           
1
 Dans la mesure où le projet d'arrêt royal vise à rencontrer les problèmes soulevés par cette étude.  
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I. REMARQUES PRELIMINAIRES 

 

1. La CREG attire l'attention sur le fait que plusieurs procédures d'octroi des 

concessions domaniales pour la construction et l'exploitation d'installations de production 

d'électricité en Mer du Nord sont en cours au moment de la rédaction de cet avis. La zone 

telle que prévue à l’article 1er du projet d’arrêté royal a un impact sur les procédures en 

cours pour les zones A et G (voir carte au paragraphe IV), pour lesquelles la CREG a émis 

des propositions le 11 juin 2009 et le 27 août 2009. Elle a également un impact sur la 

concession domaniale déjà octroyée à BELWIND S.A. 

La CREG rappelle que les différents acteurs réunis à l'initiative du Ministre au Printemps de 

l'Environnement ont unanimement réclamé une stabilité du contexte législatif pendant le 

déroulement des procédures. 

La CREG estime qu'il serait totalement inopportun de procéder à une modification de l'arrêté 

royal dans ces conditions. Cet aspect est analysé plus en détail au chapitre IV dans la 

discussion de l'article 2. Mais la CREG recommande dès à présent qu’aucune des 

procédures en cours ne soit affectée par la modification projetée de l’arrêté royal du 20 

décembre 2000. Il conviendra également d’examiner comment éviter l'introduction de 

nouvelles procédures avant toute modification de l’arrêté royal - procédures qui, à défaut, 

pourraient être affectées par le projet d’arrêté royal. En effet, dans l'état actuel de la 

législation, l'initiative de l'introduction d'une telle procédure revient au demandeur potentiel. 

Or, l'administration, dorénavant en charge de les instruire (arrêté royal du 28 septembre 

2008), ne peut les refuser sur les zones qui n'auraient pas été attribuées (zones A et G). 

 

2. Par ailleurs, il convient de rappeler que l'établissement des concessions domaniales 

joue un rôle important dans la capacité de la Belgique d'atteindre ses objectifs en matière de 

production d'énergie renouvelable. Il est d'ores et déjà clair que la zone actuellement 

réservée à la production d'énergie renouvelable off-shore est insuffisante pour atteindre les 

objectifs de l’Union Européenne dans le domaine de l’énergie et du changement climatique 

pour 2020. Pour les atteindre, il faudrait quasiment envisager un doublement de cette zone 

off-shore. La diminution de 11%2 résultant du projet d’arrêté royal va donc exactement dans 

la direction opposée. 

                                                           
2
 Diminution de 11% brute, la diminution de la superficie utilisable nette est encore plus importante 

car la petite zone d'extension proposée est en grande partie inutilisable car traversée par plusieurs 

câbles et pipe-line 



  4/23 

II. ANTECEDENTS 

 

3. Le 25 mai 2000, la CREG a rendu un avis relatif « au projet d’arrêté royal relatif aux 

conditions et à la procédure d’octroi des concessions domaniales, pris en exécution de 

l’article 6 de la loi du 29 avril 1999 relative à l’organisation du marché de l’électricité »3, à la 

demande du Secrétaire d’Etat à l’Energie et au Développement durable.  

 

L’arrêté royal du 20 décembre 2000 « relatif aux conditions et à la procédure d'octroi des 

concessions domaniales pour la construction et l'exploitation d'installations de production 

d'électricité à partir de l'eau, des courants ou des vents, dans les espaces marins sur 

lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction conformément au droit international de la 

mer » (ci-après : l’arrêté royal du 20 décembre 2000) a été publié au Moniteur belge du 30 

décembre 2000. 

 

4. Le 15 mars 2004, le Comité de direction de la CREG a rendu un deuxième avis relatif 

à « l’avant-projet d’arrêté royal fixant la délimitation d’une zone d’implantation de la 

production d'électricité dans les espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa 

juridiction conformément au droit international de la mer »4, à la demande du Ministre de 

l’Economie, de l’Energie et du Commerce extérieur. 

 

L’arrêté royal du 17 mai 2004 « modifiant l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif aux 

conditions et à la procédure d'octroi des concessions domaniales pour la construction et 

l'exploitation d'installations de production d'électricité à partir de l'eau, des courants ou des 

vents, dans les espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction 

conformément au droit international de la mer » a été publié au Moniteur belge le 29 juin 

2004.  

 

5. Le 1er juin 2005, la loi « portant modification de la loi du 29 avril 1999 relative à 

l’organisation du marché de l’électricité » a été adoptée. Elle a été publiée au Moniteur belge 

du 14 juin 2005. En son article 6, cette loi remplace la compétence de la CREG d’émettre 

une « proposition » relative à l’octroi de concessions domaniales par la compétence de 

rendre un « avis ». L’article 6 de la loi du 1er juin 2005 est entré en vigueur le 9 novembre 

2008. 

 

                                                           
3
Avis (A)2000/008-D du 25 mai 2000.  

4
Avis (A)040315-CDC-261 du 15 mars 2004. 
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6. Le 7 décembre 2006, le Comité de direction a rendu un troisième avis relatif au projet 

d’arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 20 décembre 20005. Aucune suite immédiate n’y a 

cependant été réservée.  

 

7. Le 24 janvier 2008, le Comité de direction de la CREG a réalisé une étude sur « les 

modifications aux concessions domaniales octroyées pour la construction et l’exploitation de 

parcs d’éoliennes en mer du nord »6, à la demande du Ministre et suite à une requête 

adressée par la BELGIAN NORTH SEA WIND ENERGY PLATFORM à ce dernier. Cette 

étude formule plusieurs propositions de modifications de l’arrêté royal du 20 décembre 2000, 

concernant les modifications apportées aux concessions domaniales déjà octroyées.  

 

8. Le 24 avril 2008, le Comité de direction de la CREG a rendu un avis relatif au « projet 

d’arrêté royal fixant la délimitation d’une zone d’implantation de la production d'électricité 

dans les espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction conformément 

au droit international de la mer »7, à la demande du Ministre. 

 

L’arrêté royal du 28 septembre 2008 « modifiant l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif 

aux conditions et à la procédure d'octroi des concessions domaniales pour la construction et 

l'exploitation d'installations de production d'électricité à partir de l'eau, des courants ou des 

vents, dans les espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction 

conformément au droit international de la mer » a été publié au Moniteur belge le 30 octobre 

2008.  

                                                           
5
 Avis (A)061207-CDC-606 du 7 décembre 2006. 

6
 Etude (F)080124-CDC-743 du 24 janvier 2008.  

7
Avis (A)080424-CDC-761 du 24 avril 2008. 
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Le 19 mai 2009, le Comité de direction a émis une proposition8 relative aux demandes 

émanant respectivement de la S.A. ASPIRAVI, l’association momentannée RENTEL et la 

S.A. OFFWIND pour l'attribution d'une concession domaniale concernant un parc éolien off-

shore sous le Thorntonbank’ donnée en application de l’article 18 de l’arrêté royal du 28 

septembre 2008 portant modification de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 et de l’article 10, 

§ 1er, de l’arrêté royal précité du 20 décembre 2000 (avant sa modification par arrêté royal 

du 28 septembre 2008). (zone C) 

9. Le 11 juin 2009, le Comité de direction a émis une proposition9 relative aux 

demandes émanant respectivement de la S.A. NORTHER et l’association momentanée 

ELNU tot het bekomen van een domeinconcessie met betrekking tot een offshore 

windenergiepark onder de Thorntonbank’ donnée en application de l’article 18 de l’arrêté 

royal du 28 septembre 2008 portant modification de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 et 

de l’article 10, § 1er, de l’arrêté royal précité du 20 décembre 2000 (avant sa modification 

par arrêté royal du 28 septembre 2008). (zone A) 

 

10. Le 23 juillet 2009, le Comité de direction a émis une proposition10 suite à la demande 

de la S.A. C-POWER pour modifier et étendre le périmètre de la concession domaniale 

accordée par l'arrêté ministériel du 27 JUIN 2003. Cette demande concernait plus 

spécifiquement le parc éolien off-shore du Thorntonbank et se fondait sur l'article 18 de 

l'arrêté de l'arrêté royal du 20 décembre 2000, tel que modifié par l’arrêté royal du 28 

septembre 2008.  

                                                           
8
 Proposition (E)090519-CDC-868 du 19 mai 2009 

9
 Proposition (E)090611-CDC-875 du 11 juin 2009 

10
 Proposition (E)090723-CDC-885 du 23 juillet 2009 
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11. Le 27 août 2009, le Comité de direction a émis une proposition11 relative aux 

demandes respectives émanant des associations momentannées SEAL et ELECTRABEL – 

JAN DE NUL et la S.A. NORTHWESTER pour l'attribution d'une concession domaniale 

concernant un parc éolien off-shore sur le Thorntonbank, donnée en application de l’article 

18 de l’arrêté royal du 28 septembre 2008 portant modification de l’arrêté royal du 20 

décembre 2000 et de l’article 10, § 1er, de l’arrêté royal précité du 20 décembre 2000 (avant 

sa modification par arrêté royal du 28 septembre 2008). (zone G) 

 

                                                           
11

 Proposition (E)090827-CDC-889 du 27 août 2009 
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III. Discussion des problèmes mentionnés dans 

l'étude du 25 mai 2009 

 

12. Plusieurs concessions domaniales sont déjà accordées. Il s'agit de : 

 Zone B: C-Power 

 Zone C: Rentel12 

 Zone D: Eldepasco 

 Zone F: Belwind 

 

13. Le graphique ci-dessous situe les positions relatives des problèmes mentionnés au 

paragraphes 2.1 et 2.2 de l'étude du 25 mai 2009 par rapport à celles des différentes zones 

sans toutefois en reprendre les coordonnées exactes. 

 

 

III.1. Westpitroute 

14. L’étude du 25 mai 2009 mentionne que l'ensemble du trajet sur le territoire 

néerlandais est suffisamment large pour pouvoir garantir la sécurité du passage. Sur le 

territoire belge, l'implantation des éoliennes dans la zone A13 signifie que tel n’est pas le cas. 

                                                           
12

 Information diffusée par le ministre dans les média le 5 juin 2009, ainsi que sur son site internet. 

13
 La zone A est nommée zone 7 dans l'étude du 25 mai 2009 
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Il est indispensable, afin de garantir la sécurité nécessaire sur la partie belge du 

Westpitroute également, que la partie la plus au sud de la zone A soit redessinée comme 

indiqué sur la carte à l’annexe 5 de l’étude du 25 mai 2009. La proposition implique qu’une 

partie de la zone A soit étêtée, mais que cette même superficie soit ajoutée de l’autre côté. Il 

n'y a pas, de ce fait, de perte de superficie et la sécurité du passage demeure tout de même 

garantie. La présente proposition d'échange de surface doit toutefois encore faire l’objet 

d’une discussion avec les partenaires de garde côtière concernés.  

 

15. La CREG comprend les motivations de ce changement et prend note du fait qu'il 

s'agit d'un échange de surface sans perte de superficie pour la production d'énergie 

éolienne. 

 

16. L'étude du 25 mai 2009 ne mentionne pas les coordonnées proposées, mais en 

comparant le schéma repris en annexe 5 de l'étude du 25 mai 2009 avec les coordonnées 

mentionnées dans le projet d'arrêté royal, il y a manifestement une différence. 

     

   Etude – Annexe 5 Zone arrêté royal 

17. La CREG ne s'explique pas cette différence et propose de se baser sur la proposition 

de l'étude du 25 mai 2009 pour la nouvelle limite Sud-Est de la zone.  

 

III.2. Ferry route 

18. L'étude du 25 mai 2009 mentionne que le trafic maritime à destination du nord de la 

Grande Bretagne, principalement la navigation de ligne, passe à présent par une route qui 

traverse la zone G14. Une route pour ces navires a été trouvée, après examen, dans une 

déviation via la zone G. Il est toutefois nécessaire, pour cela, qu’une partie de la zone G soit 

                                                           
14

 La zone G est nommée zone 1 dans l'étude du 25 mai 2009 

Actuel 

Projet 
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étêtée, comme indiqué sur la carte en annexe, de sorte que ces navires puissent entrer en 

toute sécurité dans la "precautionary area" et ne doivent pas croiser perpendiculairement le 

"traffic separation" .  

 

19. La CREG constate que la diminution de la zone G proposée dans le projet d'arrêté 

royal est sensiblement plus importante que celle illustrée dans l'annexe 5 de l'étude du 25 

mai 2009. Les coordonnées exactes du schéma repris en annexe 5 de l'étude du 25 mai 

2009 ne sont pas mentionnées. L'analyse du schéma permette de conclure que la zone G 

est coupée par une ligne orientée sensiblement Nord-Sud située approximativement à 2° 

43,5' Est. Le projet d'arrêté royal envisage de couper la zone G sur une ligne située à 2° 

45,1' Est.  

La zone G serait ainsi réduite à une petite fraction de sa superficie originale. La CREG tient 

à souligner que la zone G est la zone la plus étendue. Cette zone contrairement à d'autres 

est relativement peu impactée par le passage de câbles ou de pipe-line. C'est donc celle ou 

il y a le plus grand potentiel de production d'énergie renouvelable. En ce qui concerne la 

compensation par échange de surface, il convient de ne pas comparer les surfaces brutes, 

mais les surfaces nettes utilisables pour l'installation d'éolienne. Cet aspect est détaillé au 

paragraphe suivant. 

 

 

   

   Etude – Annexe 5 Zone arrêté royal 

 

 

Belwind 

45° 40° 

Projet 

Actuel 

Limite Zone G 
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III.3. Compensation zone G 

 

20. Pour compenser cet étêtement de la zone G, l'étude du 25 mai 2009 propose 

d’attribuer une zone supplémentaire comme zone d’éoliennes, à côté des zones D15 et E16, 

tel que proposé par l’UGMM suite à la présentation du dossier à l’Organe Stratégique de la 

Garde Côtière.  

 

21. La CREG insiste sur le fait que l'objectif final de l'arrêté royal est de produire une 

maximum d'énergie renouvelable tout en limitant l'impact sur les autres utilisations de ces 

espaces marins. Il s'agit donc de comparer des surfaces nettes utilisables pour l'installation 

d'éolienne et non pas des surfaces brutes. Il convient de rappeler qu'à l'intérieur de la zone 

destinée à la production d'énergie renouvelable, l'installation d'éoliennes ne peut se faire à 

moins de 250 m d'un câble de télécommunication ou câble à haute-tension ou à moins de 

500 m d'un pipeline.  

 

22. Le schéma ci-dessous montre la zone de compensation proposée. On constate que, 

dans cette zone, se croisent le pipeline "Interconnector", le câble télécom "Concerto 1S" et 

le câble télécom "Rembrandt 2". En excluant les zones de 500 m de part et d'autre du pipe-

line, et les zones de 250 de part et d'autre des câbles télécom, on constate que seule une 

très petite partie de cette zone d'extension serait éventuellement utilisable pour le placement 

d'éolienne. 

 

 

                                                           
15

 La zone D est nommée zone 4 dans l'étude du 25 mai 2009. 

16
 La zone E est nommée zone 3 dans l'étude du 25 mai 2009. 

Actuel 

Projet 

Interconnector 
Concerto 1S 

Rembrandt 2 
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Zone de compensation proposée 

 

23. A cette remarque sur la superficie nette utilisable de cette extension, il convient 

d'ajouter des interrogations quant à la faisabilité économique. Plusieurs fragments de cette 

petite zone ne peuvent être raccordés par câble sous-marins à des parcs voisins que 

moyennant le franchissement d'un ou de deux obstacles (câble ou pipe-line). Ces 

franchissements alourdissent sensiblement les frais de pose des câbles de connexion. Ils 

pourraient donc compromettre la faisabilité économique du placement de quelques 

éoliennes supplémentaires dans les fragments utilisables de la zone de compensation. 
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IV. EXAMEN DU PROJET D’ARRÊTE ROYAL 

 

Article 1 

"L'article 3bis de l'arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif aux conditions et à la 

procédure d'octroi des concessions domaniales pour la construction et l'exploitation 

d'installations de production d'électricité à partir de l'eau, des courants ou des vents, 

dans les espaces marins sur lesquels la Belgique peut exercer sa juridiction 

conformément au droit international de la mer, inséré par 1'arrêté royal du 17 mai 

2004, est remplacé par ce qui suit :" 

« Art. 3bis. Les coordonnées de la zone destinée à l'implantation des installations 

sont en projection WGS84 : 

point 1 : 51° 32,000' N / 03° 05,500' E ;  

point 2 : 51° 35,222' N / 3° 00,590' E ;  

point 3 : 51 ° 44,400' N / 02° 45,100' E ;  

point 4 : 51 ° 39,300' N / 02° 45,100' E ;  

point 5 : 51° 38,180' N / 2° 47,508' E ;  

point 6 : 51 ° 32,808'N / 2° 53,019' E ;  

point 7 : 51° 29,000 N / 02°59,200' E. » 

 

24. Les points actuellement définis dans l'article 3bis de l’arrêté royal du 20 décembre 

2000 sont les suivants: 

 point 1 : 51° 31,994' N / 3° 06,189' E; (ce point est déplacé vers l'ouest) 

 point 2 : 51° 35,222' N / 3° 00,590' E; (inchangé) 

 point 3 : 51° 44,956' N / 2° 44,370' E; (ce point est déplacé vers le sud-est) 

 point 4 : 51° 44,305' N / 2° 41,119' E; (ce point est supprimé) 

 point 5 : 51° 42,380' N / 2° 38,597' E; (ce point est déplacé vers le sud-est) 

 point 6 : 51° 38,180' N / 2° 47,508' E; (inchangé, ce point est le nouveau point 5) 

 point 7 : 51° 37,140' N / 2° 48,106' E; (ce point est supprimé) 

 point 8 : 51° 36,014' N / 2° 50,566' E; (ce point est supprimé) 

 point 9 : 51° 35,430' N / 2° 53,240' E; (ce point est supprimé) 

 point 10 : 51° 34,030'N / 2° 55,690' E; (ce point est supprimé) 

 point 11 : 51° 32,808'N / 2° 53,019' E; (inchangé, ce point est le nouveau point 6) 

 point 12 : 51° 29,446'N / 2° 58,623' E. (ce point est déplacé vers le sud-est) 
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25. Le schéma ci-dessous présente une vue générales de la zone telle que définie 

actuellement dans l'arrêté royal du 20 décembre 2000 (point P1 à P12), ainsi que de la zone 

proposée (points N1 à N7). Les limites des concessions domaniales déjà accordées sont 

représentées ainsi que les extensions éventuellement demandées. 

Zone actuelle points P1-P12  -  Zone projet points N1-N7 

26. Nous discutons ci-après les différents aspects de la modification envisagée dans le 

projet d'arrêté royal. 

 

Superficie 

27. La superficie actuelle de la zone réservée à la production d'énergie renouvelables est 

de 264 km². Le projet de modification limite la zone à 235 km². Il s'ensuit une diminution de 

la surface brute de 29 km², soit 11%.  

N2 
P2 

P1 

P3 

P1 

P4 

P5 

P6 

P7  
P8 

P9 

P10 

P11 

P12 

N1 

N3 

N4 

N5 

N6 

N7 
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En pratique la perte de production sera encore plus importante car les surfaces qui seraient 

perdues dans la zone G auraient été utilisables quasiment totalement. Par contre, le 

passage de câbles et du pipe-line dans la zone proposée en compensation limitent la 

surface nette réellement utilisable à moins d'un tiers de cette zone. Ce point est détaillé au 

paragraphe III.3. 

La réduction de la zone G est beaucoup plus importante que ce qui est proposé dans l'étude 

du 25 mai 2009. Cela tient au fait qu'au lieu de mettre la nouvelle limite à 2° 43,5' Est, le 

projet d'arrêté royal envisage de couper la zone G sur une ligne située à 2° 45,1' Est. La 

CREG propose de se conformer aux résultats de l'étude du 25 mai 2009 et de mettre la 

nouvelle limite à 2° 43,5' Est.  

La CREG propose donc de mettre les points N3 et N4 aux croisements des limites de la 

zone actuelle avec le méridien passant à 2° 43,5' Est. De cette manière, le nouveau point 

N3 devra se trouver exactement sur la ligne qui relie les points P2 et P3, ainsi que le 

nouveau point N4 sur le ligne qui relie les points P5 et P6. La partie de la zone G qui sera de 

ce fait exclue de la production d'énergie renouvelable sera plus limitée, mais devra 

néanmoins être compensée par d'autres superficies réellement disponibles. 

 

Concession domaniale BELWIND 

28. La droite reliant les points N5 et N6 du projet coupe la pointe sud de la concession 

domaniale de BELWIND.  

De même, le fait que le point N3 ne se trouve pas sur la ligne reliant les points P2 et P3 

exclut de la nouvelle zone le bande nord-est de la concession de BELWIND, ainsi que, dans 

une moindre mesure, de Eldepasco. Les conséquences juridiques de cette exclusion 

rétroactive sont discutées à l'article 2. 

La CREG propose d'inclure le point P7 dans le nouveau projet d'article 1 et donc de 

remplacer la limite N5-N6, par N5-P7-N6. 

 

Limite Sud-Est  

29. La nouvelle limite sud-est ne concorde pas avec la proposition faite dans l'étude du 

25 mai 2009 (voir paragraphe III.1). La CREG propose de situer le point N1 sur la droite 

reliant les points P1 et P2, et le point N7 sur le prolongement de la droite passant par P11 et 

P12, de manière à créer avec la limite actuelle deux triangles de surfaces équivalentes. Il n'y 

aura de ce fait pas de perte de production d'énergie renouvelable. 
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Article 2 

“Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge et 

s’applique aux demandes de concessions domaniales introduites après le 29 juin 

2004. » 

30. L’article 3bis de l’arrêté royal du 20 décembre 2000 a été introduit par l’article 4 de 

l’arrêté royal du 17 mai 2004 et comporte les coordonnées pour la délimitation de la zone 

destinée à l’implantation des installations visées à l’arrêté royal du 20 décembre 2000. La 

délimitation de cette zone a été rendue applicable à chaque demande d’obtention d’une 

concession domaniale introduite après la publication de l’arrêté royal du 17 mai 2004 au 

Moniteur belge, c.-à-d. après le 29 juin 2004. 

Comme exposé ci-dessus, l’article 1er vise à modifier le périmètre de cette zone. 

 

31. La première partie de l’article 2 fixe la date d'entrée en vigueur de l'arrêté. Elle 

prévoit une entrée en vigueur le jour de la publication au Moniteur belge, ce qui diffère de la 

règle normale selon laquelle les arrêtés entrent en vigueur le dixième jour suivant la 

publication au Moniteur belge. 

La deuxième partie de l’article 2 comporte la fonction temporelle de l’arrêté. L’article 2 lie 

des effets juridiques à des faits juridiques qui datent d’avant son entrée en vigueur. En effet, 

la nouvelle zone délimitée doit s’appliquer aux demandes introduites à partir du 29 juin 2004. 

Alors que le moment auquel les effets juridiques se produisent dépend du moment auquel 

l’arrêté entre en vigueur, la fonction temporelle renvoie à la période pendant laquelle les faits 

juridiques doivent se produire pour trier les effets juridiques formulés17. 

Il y a lieu, tout d’abord, d’examiner si l’application du projet d’arrêté royal aux procédures en 

cours consiste en une application rétroactive ou en une simple application immédiate des 

règles nouvelles de procédures. En effet, ces deux notions ne se confondent pas18. 

 

 

                                                           
17

 POPULIER, P., Toepassing van de wet in de tijd, dans A.P.R., E. Story-Sciëntia, Anvers, 1999, p. 

24-25. 

18
 HOREVOETS, Ch., “Les principes qui régissent la promulgation et la publication des lois, arrêtés et 

règlements, et leurs effets », C.D.P.K., 1998, p. 407 et suiv. ; CLOSSET-MARCHAL, G., L’application 

dans le temps des lois de droit judiciaire civil, Bruxelles, Bruylant, 1983, p. 12 ; ROUBIER, F., Le droit 

transitoire, Paris, Dalloz, 1960, 177. 
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Les procédures en cours 

 

32. En principe, les lois de procédure et, a fortiori, les arrêtés réglementaires relatifs à la 

procédure, s’appliquent immédiatement non seulement aux situations juridiques nées après 

leur entrée en vigueur mais également aux effets actuels de situations juridiques nées 

antérieurement à leur entrée en vigueur. Ainsi, sauf adoption dans le texte d’une disposition 

transitoire, la nouvelle loi s’applique aux procédures en cours, lesquelles voient leur 

déroulement modifié en fonction de ces nouvelles dispositions. Il s’agit d’une application du 

principe de l’effet immédiat de la loi nouvelle. 

 

En revanche, les lois matérielles ne produisent leurs effets qu’à l’égard des situations nées 

postérieurement à leur entrée en vigueur. La loi matérielle dont les effets se reportent à une 

date antérieure à celle de son entrée en vigueur n’est pas d’application immédiate, mais 

bien rétroactive. 

 

En l’espèce, le projet d’arrêté royal n’a pas pour objet de modifier une règle de procédure à 

l’octroi de concessions domaniales (tel qu’un avis qui devrait être demandé à un nouvel 

organe consultatif, par exemple) mais modifie plutôt une règle de fond, à savoir une 

condition matérielle d’octroi des concessions domaniales. 

 

Par conséquent, le projet d’arrêté royal ne peut être considéré comme une règle de 

procédure qui devrait, à défaut d’une disposition transitoire, s’appliquer immédiatement aux 

procédures en cours. L’article 2 a donc une portée rétroactive. 

 

33. Un acte administratif ne peut, en principe, sortir ses effets à une date antérieure à sa 

publication s’il s’agit d’un acte réglementaire, et à sa notification s’il s’agit d’un acte 
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individuel19. Cette règle constitue un principe général de droit20 consacré notamment par 

l’article 2 du Code civil21. 

 

Par ailleurs, comme la Section de législation du Conseil d’Etat le souligne régulièrement, le 

principe de non-rétroactivité des actes administratifs et le principe de sécurité juridique 

entretiennent des liens étroits22 de telle sorte que la Section du contentieux administratif 

examine si l’acte rétroactif en cause a pu « surprendre » les sujets de droit et ainsi 

méconnaître le principe de la sécurité juridique23. En ce sens, elle a considéré que ne 

pouvait être appliquée à une procédure en cours une règle de droit entrée en vigueur 

postérieurement au début de ladite procédure24. 

 

34. Le principe de la non-rétroactivité des actes n’est toutefois pas absolu. Certains 

tempéraments et exceptions sont admis par la jurisprudence et la doctrine25. Ces 

tempéraments et exceptions doivent en effet être interprétés de manière restrictive. Ces 

tempéraments et exceptions ne semblent pas être d’application dans le cas présent.  

 

En effet, le projet d’arrêté royal ne se fonde sur aucune autorisation ou habilitation du 

législateur et ne fait pas suite à l’annulation d’un arrêté royal antérieur. Il ne peut, non plus, 

                                                           
19

 SALMON, J., Le Conseil d’Etat, t.l., Bruxelles, Bruylant, 1994, pp. 351-352 et 361. 

20
 Cass., 22 janvier 1996, A.P.T., 1996, p. 32 et conclusion du min.public p. 36 ; LEWALLE, P., 

Contribution à l’étude de l’application des actes administratifs unilatéraux dans le temps, Liège, 

Faculté de droit de l’Université de Liège, 1975, pp. 137 à 146 ; SALMON, J., op.cit., p.353. 

21
 Le Conseil d’Etat, section d’administration, énoncé régulièrement la règle de la non rétroactivité en 

s’appuyant sur ces deux fondements, voy.not.C.E., 30 mars 2007, n°169.597, s.p.r.l. La Nouvelle 

Résidence de la Fontaine. 

22
 Voy. not. avis L. 38.704/4 sur un projet d’arrêté 2005/258 du Collège de la Commission 

communautaire française du 11 juillet 2005 « modifiant l’arrêté du 25 avril 2002 relatif à l’agrément et 

aux subventions des centres de jour et des centres d’hébergement pour personnes handicapées ». 

23
 C.E., 28 juin 2002, n°108.601, a.s.b.l. « Les Cliniques Saint-Joseph ». 

24
 C.E., 4 février 1994, n° 46.004, POLFLIET. 

25
 SALMON, J., op.cit., pp. 360 et 362; LEROY, M., Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 

2004, p. 723 et suiv. ; GOFFAUX, P., Dictionnaire élémentaire de droit administratif, Bruxelles, 

Bruylant, 2006, p. 183 ; C.E., 22 mai 2001, arrêt n°95.766, Marson ; C.E., 6 novembre 2002, 

n°112.296, Forêt ; C.E., 22 janvier 2007, arrêts n°166.981 à 166.984, s.a. La rotonde chapelloise ; 

C.E., 14 novembre 2006, n°164.737, s.a. JC Decaux Belgium ; C.E., 27 septembre 2000, n°89.816, 

a.s.b.l. Gerfa. 
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être considéré comme un acte rétroactif par nature, comme c’est le cas, par exemple, d’un 

acte d’approbation par une autorité de tutelle qui rétroagit à la date de la décision 

approuvée. De même, aucun motif lié à la continuité du service public ou à l’existence d’une 

situation régulièrement constituée dans le passé ne semble pouvoir justifier le recours à la 

rétroactivité. On relèvera, pour le surplus, qu’aucun motif n’est exprimé pour justifier 

l’application rétroactive du projet d’arrêté royal. 

 

Par conséquent, la rétroactivité prévue par le projet d’arrêté royal ne paraît pas être 

légalement justifiée. 

 

35. Indépendamment de la question relative à sa validité, la CREG souhaite attirer 

l’attention sur les conséquences qu’entraînerait sur les demandes de concessions 

domaniales en cours une application rétroactive des coordonnées de la zone destinée à 

l’implantation des éoliennes. 

 

En l’état actuel de la réglementation, les demandes de concessions domaniales doivent 

prendre en compte la surface de la zone d’implantation telle que spécifiée à l’article 3bis de 

l’arrêté royal du 20 décembre 2000 et ce, tant que le projet d’arrêté royal n’est pas entré en 

vigueur. 

 

A supposer que le projet d’arrêté royal entre en vigueur après l’introduction d’une demande 

de concession domaniale mais avant que la procédure soit définitivement clôturée, une 

distorsion existerait entre, d’une part, la réglementation en vigueur au moment de 

l’introduction de la demande de concession et, d’autre part, celle applicable au moment où le 

Ministre est appelé à statuer sur la demande. 

 

Or, et compte tenu de l’article 3, 6°, de l’arrêté royal du 20 décembre 200026, le Ministre 

n’aurait d’autre possibilité que celle de refuser l’octroi de la concession car l’implantation 

proposée par la candidat concessionnaire, ne répondrait pas aux nouvelles coordonnées de 

                                                           
26

 Cette disposition prévoit que la localisation de l’installation dans la zone définie à l’article 3bis 

relève des critères d’octroi des concessions domaniales en vue de la construction et de l’exploitation 

des éoliennes. 
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la zone dans laquelle les éoliennes peuvent être implantées et rendues applicables avec 

effet rétroactif. 

 

Dans cette hypothèse, le principe de sécurité juridique serait méconnu dès lors que la 

modification aurait pour effet de « surprendre » le candidat concessionnaire qui, au moment 

de l’introduction de sa demande, répondait aux exigences géographiques énoncées par 

l’article 3bis de l’arrêté royal du 20 décembre 2000. Celui-ci pourrait, selon la CREG, dans le 

cadre d’un recours contre la décision de refus, soulever avec succès l’irrégularité tenant à 

l’effet rétroactif de l’arrêté modificatif. 

 

36. Compte tenu de ce qui est exposé aux paragraphes précédents, la CREG estime 

que l’article 2 doit être adapté afin que la zone modifiée s’applique aux demandes introduites 

après la date d’entrée en vigueur de l’arrêté modificatif. 

Le paragraphe suivant répond aux conséquences de l’adoption du projet d’arrêté royal sur la 

concession domaniale octroyée à la S.A. BELWIND. 

 

La concession domaniale attribuée à la S.A. BELWIND 

37. La modification projetée de l’assiette de la concession octroyée à la S.A. BELWIND 

lui ouvrirait un droit à une indemnisation.  

La concession domaniale est un contrat administratif par lequel l’autorité publique 

concédante permet à une personne publique ou privée, physique ou morale, d’utiliser d’une 

manière exclusive mais temporaire une portion déterminée du domaine public27. Si le 

concessionnaire jouit d’un véritable droit d’occupation privative du domaine public, 

l’administration peut néanmoins toujours modifier la concession régulièrement octroyée ou y 

mettre fin anticipativement lorsque l’intérêt général le requiert (et dont le Conseil d’Etat ou 

les cours et tribunaux pourront, le cas échéant, contrôler la légalité). Aussi, à moins que le 

contrat ne prévoie le contraire, le concessionnaire a droit à une indemnité couvrant 

l’intégralité de son préjudice si l’autorité concédante modifie ou résilie anticipativement la 

concession qu’elle a régulièrement accordée28. Cette indemnisation devrait couvrir le 

                                                           
27

 MAST, A., DUJARDIN, J., VAN DAMME, M. en VANDE LANOTTE, J., Overzicht van het Belgisch 

Administratief Recht, Kluwer, Mechelen, 2006, p. 293, nr. 280. 

28
 MAST, A., DUJARDIN, J., VAN DAMME, M. en VANDE LANOTTE, J., o.c.,p. 295. 
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dommage subi (damnum emergens) et le manque à gagner (lucrum cessans) en raison de 

cette modification ou terminaison anticipative29. En effet, ni l’arrêté ministériel d’octroi de la 

concession ni l’arrêté royal du 20 décembre 2000 ne prévoient de clause qui limite ou 

interdise le droit à l’indemnisation de la S.A. BELWIND en cas de modification imposée par 

l’autorité concédante. 

 

38. Une indemnisation en nature est le principe de base pour la réparation d’un 

dommage30. La S.A. BELWIND pourrait revendiquer l’octroi, aux mêmes conditions que sa 

concession, d’un territoire d’une surface identique à celle qui lui serait retiré par l’arrêté royal 

en projet. Le Ministre devrait, en outre, prendre en charge le paiement des frais relatifs aux 

adaptations que nécessiterait cette modification.  

 

En revanche, si le terrain proposé ne permettait pas à la S.A. BELWIND de poursuivre ses 

activités aux mêmes conditions, il pourrait s’opposer à ce mode de réparation et revendiquer 

une réparation par équivalent, c’est-à-dire par l’octroi de dommages et intérêts qui 

couvriraient le dommage subi et les pertes de bénéfice. 

 

39. Le Ministre ne pourrait mettre fin avant terme à la concession régulièrement octroyée 

à la S.A. BELWIND que pour des motifs d’intérêt général. S’il apprécie discrétionnairement 

les considérations d’intérêt général justifiant une modification de la concession, cette 

décision doit être motivée par des considérations tirées de l’existence d’intérêts dont il a la 

charge et être prononcée en vue de la réalisation de ces intérêts. S’il n’y a guère de doute 

sur le fait que la sécurité de la navigation maritime puisse s’analyser comme d’intérêt 

général, il ne semble pas qu’il s’agisse, en l’espèce, de la raison justifiant la modification de 

l’assiette de la concession octroyée à la S.A. BELWIND. Si l’on peut admettre qu’une 

concession en mer du Nord soit modifiée en raison d’impératifs tels que l’utilisation des 

routes maritimes, on soulignera que l’étude du 25 mai 2009, qui aborde la question de 

l’impact de l’implantation d’un parc éolien en mer du Nord sur la navigation maritime, ne 

mentionne pas que l’assiette de la zone où la S.A. BELWIND a une concession (zone F), 

serait un obstacle à la navigation. En outre, aucun des plans annexés à l'étude du 25 mai 

2009 ne prévoit une modification de la délimitation de la zone où la S.A. BELWIND a une 

                                                           
29

 Gand, 19 novembre 1959, Pas., 1961, II, p. 14; voy. également en ce sens PAQUES, M., De l’acte 

unilatéral au contrat dans l’action administrative, Bruxelles, Story-Sciëntia, 1991, p. 419-420. 

30
 Pour un exposé complet sur le sujet voy.not. VAN OMMESLAGHE, P., Droit des obligations 

(cours), vol. 3., Bruxelles, PUB, pp. 669 et s. 



  22/23 

concession (zone F). La modification projetée ne semble donc pas justifiée en vue de 

minimiser l’impact sur la navigation projetée.  

 

Au surplus, si les raisons de cette modification sont étrangères à la nécessité d’assurer 

l’utilisation « des routes maritimes régulières, la pêche maritime ou la recherche scientifique 

marine », la CREG estime, dans cette hypothèse, que la modification envisagée n’a pas sa 

place dans un arrêté royal dont la base légale – l’article 6, §2, 1°, de la loi électricité – vise 

l’adoption de restrictions afin d’empêcher « que la construction ou l’exploitation des 

installations en cause ne gêne indûment l’utilisation des routes maritimes régulières, la 

pêche maritime ou la recherche scientifique marine ». 

 

40. Il est donc important que les coordonnées géographiques de la zone offshore soient 

revues afin que le territoire donné en concession à la S.A. BELWIND ne soit pas modifié 

dans le cadre du présent arrêté si cette modification n’est pas justifiée pour des raisons de 

navigation maritime. 
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V. Conclusions 

 

Ainsi qu'exposé aux paragraphes 25-41 de cet avis, la CREG estime nécessaire que :  

1. les coordonnées géographiques de la zone offshore, contenues dans l’article 

1er du projet d’arrêté royal soient revues afin que le territoire donné en 

concession à la S.A. BELWIND ne soit pas modifié dans le cadre du présent 

arrêté si cette modification n’est pas justifiée pour des raisons de navigation 

maritime ; 

2. l’article 2 du projet d’arrêté royal soit adapté afin que la zone modifiée 

s’applique aux demandes introduites après la date d’entrée en vigueur du 

présent projet d’arrêté pour des raisons juridiques ainsi que de la stabilité du 

contexte législatif réclamé unanimement au Printemps de l’Environnement ; 

3. l’on examine la manière d’éviter l'introduction de nouvelles procédures avant 

toute modification de l’arrêté royal - procédures qui, à défaut, pourraient être 

affectées par le projet d’arrêté royal. 

4. la surface soustraite à la zone G soit limitée à ce qui est proposé dans l'étude 

du 25 mai 2009 et ne soit pas supprimée de la zone réservée aux énergies 

renouvelables le surface se trouvant à l'est du méridien situé à 2° 43,5' Est. 

5. la perte d'une grande partie de la zone G soit compensée par des surfaces 

utilisables pour le placement d'éoliennes de manière à maintenir le potentiel de 

production d'énergie renouvelable initialement prévu. 

6. la limite Sud soit modifiée conformément aux résultats de l'étude du 25 mai 

2009 et sans perte de superficie. 

 

 
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